L’An  17885  8cle  16  Juin 5 Nous  PréfidenSj 
Confeiliers  & Gens  du  Roi  au  Confeil  Souve- 
rain de  Rouffilion  , tant  pour  Nous  que  pour 
nos  Confrères  abfens. 

Confidérant  que  depuis  la  journée  défaf- 
treufe  du  8 Mai , où  la  force  armée  en  con- 
traignant nos  corps  & enchaînant  nos  fuffrageSj 
a confommé  militairement  la  fubverlîon  des 
Loix  , elle  continue  à nous  repouiTer  du  fane- 
tuaire  de  la  Juflice  , ôc  nous  empêche  d’y  dé«- 
libérer  fur  les  tranferiptions  illégalement  faites 
dans  nos  Regiftres  5 6c  fur  nos  proteftations 
unanimes  du  6 du  même  mois , notifiées  au 
porteur  d’ordre  dès  i’ouverture  de  la  féance  , 
renouvellées  à chaque  Aêfe  de  fa  longue  durée, 
Sc  dans  le  moment  où  elle  fut  terminée  par 
cette  foule  de  Lettres  ciofes,  p^r  lefquelles  le 
pouvoir  arbitraire  renferma  la  vérité  dans  nos 
cœurs. 

Que  la  réclamation  de  tous  les  ordres  de 
l’État  contre  cette  opération  violente  exécutée 
au  même  inftant  dans  toutes  les  PtovinceSjauroic 
déjà  produit  le  rétablilTement  de  la  conftitution, 
fi  l’intrigue  ÔC  l’ambition  qui  l’ont  renverfée,  n’a- 
voient  écarté  la  vérité  du  Trône  d’un  Roi  jufte 
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qui  ne  veut  régner  que  par  les  Loix  ; mais  les 
tentatives  commencées  pour  élever  fur  les  rui- 
nes des  Tribunaux  de  la  Province  un  de  ces 
établiiremens  repouffés  par  l’opinion  publique  , 
5c  la  rumeur  générale  de  punir  par  une  évoca- 
tien  entière  hors  du  RefTorr,  le  refus  de  fe$ 
habitans  de  fe  vouer  à l’opprobre  décerné  par 
la  Nation , font  des  garans  de  la  continuation 
dé  la  furprife. 

Que  plus  elle  multiplie  fes  efforts  pour  rem- 
plir fes  projets  ambitieux,  plus  nous  devons 
redoubler  ceux  de  n^tre  zèle  pour  la  confèr- 
vation  du  dépôt  facré  , que  l’honneur , nos 
fermens  , la  gloire  & les  intérêts  du  Roi  nous 
défendent  de  laifTer  altérer  , 5c  que  le  devoir 
rigoureux  qui  nous  dévoue  au  maintien  des 
loix,  ne  nous  permet  pas  de  balancer  entre 
les  facrifices  généreux  que  peut  exiger  leur 
défenfe  , 5c  la  néceffité  de  faire  parvenir  an 
pied  du  Trône  le  témoignage  de  notre  fidélité 
èc  de  notre  vigilance. 

Que  la  plus  facrée  des  loix,  celle  qui  née  avec 
la  Monarchie , eft  la  vraie  fource  de  la  puif- 
fàüce  iégiflative  , que  le  Légiflateur  ne  peut 
altérer  fans  ébranler  les  fondemens  de  fon  Em* 
pire , & de  laquelle  le  falut  public  dépend  , 
eft  celle  qui  forme  du  confentement  de  la  Na- 
tion le  nœud  de  l’obéiftance  du  §ujet  avec 
les  commandemens  du  Prince  ; confentement 
exprimé  fous  les  deux  premières  dynafties  de 
nos  Rois  dans  Iss  Affembiées  générales,  ^ 


reprefènté  fous  la  troifième  par  îa  {aiTâ:ioiî  de 
ces  Corps  politiques  dont  l’intégrité  & ies  lu- 
mières motivent  la  confiance  5c  la  foumifîioa 
du  peuple. 

Que  ce  lien  ne  peut  réfulter  que  d’une  vé- 
rificarion  libre , feule  capable  d’autorifer  la 
juftke  des  volontés  du  Légiflateur  ; ôc  que  c’eft 
fe  jouer  de  cette  maxime  inviolable , que  de 
rendre  à.  main  armée  tous  les  Magiflrats  du 
Royaume  ies  témoins  pafîifs  d’une  tranfcrip- 
tion , dans  le  même  infianr  où  l’empire  de  la 
vérité  force  d’avouer  y que  la  loi  de  Vmrégif^ 
trement  eft  trop  conforme  aux  intérêts  du  Roi 
& à ceux  de  fis  Peuples  y pour  ri  être  pas  in- 
variablement maintenue  ( ^). 

Que  les  auteurs  de  cette  révolution  funefte  ^ 
qui  achève  d’anéantir  les  anciens  droits  de  la 
Nation  , ne  pouvoient  mieux  prouver  i’illufioa 
de  la  promefle  d’allembler  fes  Etats  généraux  , 
obtenue  par  la  réclamation  unanime  des  Cours  : 
Qu’il  n’eft  pas  concevable  que  tandis  qu’on  la 
flatte  dé  l’efpoir  de  voir  fon  Souverain  entière- 
ment occupé  à réparer  de  concert  avec  elle  les 
maux  pajfés  , à préparer  les  biens  à venir  , 
on  ait  confommé  l’anéantifTement  de  la  eonP 
titution  en  concentrant  l’autorité  dans  un  feul 
Corps  qui  lui  eft  entièrement  étranger  , ea 
cherchant  à lever  toutes  les  barrières  du  pou- 


^i)  Préambule  di  l’Edit  portant  établiflèment  d’une  Cour 
Pl^iere. 
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voir  arbitraire  parrinfiitution  la  plus  amovible, 
en  renverfant  la  hiérarchie  des  T ribunaux , en 
violant  le  drqit  de  propriété  par  des  fuppref- 
fions  dont  l’effet  unique  feroit  de  groffir  la  dette 
effrayante  de  l’Etat  5 en  puniffant  le  courageux 
dévouement  de  la  Magiflrature  par  une  dégra- 
dation outrageante  , en  livrant  à des  Tribunaux 
avilis  avant  leur  naiffance , l’honneur  ÔC  la  vie 
des  citoyens  ^ en  fufpendant  dun  bout  de 
Royaume  à l’autre  l’acquit  de  la  première 
dette  du  Souverain , en  plongeant  la  Na- 
tion écrafée  dans  toutes  les  horreurs  de  Un- 
juftice,  de  la  violence  6c  du  défefpoir. 

Que  ce  plan  deftruéfeur  exécuté  dans  le  mo- 
ment où  l’excès  énorme  des  contributions  a 
forcé  toutes  les  Cours  à déclarer  quelles  ne 
pouvoient  plus  confentir  a 1 enregiftrement  de 
l’accroiflement  ou  de  letablifTement  d aucun 
impôt  5 les  projets  défaftreux  qui  i’avoient  pré- 
cédé , les  exils , les  difperfions  des  Compagnies 
entières  ^ les  punitions  arbitraires  de  la  loyauté 
du  premier  Prince  du  Sang,  de  la  fidélité  des 
Magiftrats  , ranéantilTement  des  droits  de  la 
Pairie  , 6c  la  violation  du  Temple  facré  de  la 
JulHce  qui  en  ont  été  les  funeftes  avant  coii*- 
reurs,  doivent  convaincre  la  Nation  que  les  en- 
nemis de  fon  bonheur  & de  la  gloire  du  Roi  , 
n’ont  plus  d’autre  objet  que  de  faire  dégénérer 
fa  conftitütion  en  defpotifme. 

Que  ce  projet  s’eft  bien  manifefté  dès  l’ou- 
verture de  la  Séance  du  B Mai  , commencée 


^ 5,) 

par  la  tranfcriptlon  de  l’Edit  du  mois  d’0£lobrc 
dernier  , portant  prorogation  du  fécond  Ving- 
tième 5 fur  lequel  la  Cour  avoir  adreffé  de  très- 
lefpeèfueufes  Remontrances  , dont  le  Miniftre 
du  département  annonçoit  par  fa  lettre  reçue 
la  veille  même  de  la  Séance , que  le  Chef  de 
la  Juftice  alloit  faire  la  remife  au  Seigneur  Roi. 

Que  fl  elles  lui  avoient  été  préfentées , le  dé- 
veloppement de  la  nature  de  ce  fubfide  5 fixée 
par  la  chaîne  des  loix  qui  ont  fi  folennellement 
promis  fa  cefTation  , le  tableau  de  l’état  dé- 
plorable de  la  Province  écrafée  par  tous  les 
fléaux  6c  par  le  poids  des  charges  publiques  , 
lî’auroient  pu  manquer  d’exciter  la  fenlibilité  de 
fbn  cœur  paternel , 6c  de  le  déterminer  au  moins 
à laiffer  cette  contribution  aux  termes  de  l’Arrêt 
du  Confeil  du  16  Décembre  1780  , qui  devoir 
être  jufques  en  1790  le  frein  des  augmentations 
arbitraires. 

Que  l’extenfion  forcée  de  ce  fubhde  , l’im- 
prefîîon  de  perpétuité  qu’on  a cherché  à lui 
donner  , ôc  fa  converfion  en  impôt  defliné  à 
fuivre  progreflîvement  le  produit  des  propriétés, 
ont  dû  d’autant  plus  émouvoir  le  zèle  des  Ma- 
giftrats , qu’elles  attaquent  diredement  ce  droit 
-facré  qu’ils  font  chargés  de  défendre  j droit  ef- 
fentiellement  inaltérable , puifque  fa  conferva- 
. tion  efl  un.des  fondemens  de  la  fociété  : droit 
împrefcriptible  , puifqu’il  tient  à la  liberté  na- 
tionale maintenue  par  les  États  , ôc  refpeéfée 
par  les  Souverains  : droit  encore  plus  inattaqua- 
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ble  darfs  cette  Province , puifque  fa  légiflatioci 
conforme  à la  conftitution  françaife  ÔC  fblen- 
nellement  confirmée  par  les  Trairés  qui  l’ont 
incorporée  au  Royaume , avoir  confacré  ce  prin- 
cipe fondamental,  qu’aucune  impofition  ne  pou- 
voir être  établie  que  de  la  volonté  des  Etats  (i)  ^ 
qui  ne  Foifroient  que  comme  un  don  gratuit  , 
^vec  la  proteftation  formelle,  qu'ils  n'y  étaient 
tenus  ni  obligés  en  aucune  manihe  , parce  que 
Us  habttans  de  la  Principauté  de  Catalogne  & 
du  Comté  de  Roujfilion  , font  un  peuple  franc  ^ 
libre  de  toute  exaBion  ù impofition  forcée , & 
€ji^t  ce  don  ne  pourrait  tirer  à conféquence  pour 
les  obliger  en  général  ni  en  particulier  à donner 
plus  que  ce  qu'ils  auroient  lihremeut  & volontaU 
rement  offert  \ fi)  droit  toujours  refpeété  , ^ 
qui  ne  cédoit  qu’à  la  nécefîité  urgente  de  la 
guerre  , pour  le  îbutien  de  laquelle  le  Souverain 
pouvoir  réclamer  des  fecours  perfonnels  ÔC  pé- 


(i)  Coîift.  de  CataL  vol.  i.  liv.  4.  tîf.  24.  Conf.  i , 2 
St  6.  La  2ome.  ordonne  à îa  Royale  audience  d’arrêter  routes 
levées , voL  2.  liv.  4 tit.  9.  conft.  1.  & tit.  8.  conft.  i . 

V,  le  jugement  foîennel  j rendu  conformément  à ces 
loin  par  Pierre  III  , fur  la  réclamation  du  Clergé  & 
la  Nobleiïe  aux  Etats  de  Monçon  en  1765  , rapporté  par 
Calh  Extravag  Car.  ch.  7.  n,  29, 

Fontanell.  dédf.  217.  II.  2 & 5.  Cancer  part.  3,  cap. 
n.  127  & fuiv.  Ripoll  de  régal,  cap.  7.  n.  20.  Par  tout  eft 
écrit  ce  principe  du  droit  public  , Rex  nàn  pattejî  nova  vecîigalia 
imponere  fine  curiarum  convocatione, 

(z)  Procès-verbal  des  Etats  tenus  à Monçon  en  1585  , pag» 
52  St  5|,  Procès-verbal  des  Etats  de  Barcelonne  en  1599» 
pag.  56  & s8,  " * . 


«uniaircs  par  des  Édits  (i)  qui  n’avoient  d’exé- 
cution que  pendant  ia  durée  (i) , ou  jufques  à la 
première  convocation  des  États  qui  étoient  ré- 
gulièrement affemblés  tous  les  trois  ans  (3)  , 
pour  exercer  avec  le  Souverain  la  puiffance  lé- 
giflative  (4). 

Que  ce  n’eft  que  pour  franchir  tous  les  obs- 
tacles qui  naiflent  des  capitulations  ÔC  des  traités 
des  diverfes  Provinces , 5c  pour  perpétuer  la 
fucceffîon  rapide  des  emprunts , des  impôts , & 
des  prpfufions  qui  les  dévorent , que  l’elprit 
fyflématique  a enfanté  ce  Code  mal  combine  ^ 
que  la  force  a placé  dans  Je  dépôt  des  loix  , 5c 
qui  anéantiflant  d’un  lèul  coup  toutes  les  maxi- 
mes de  la  légiilation  françaife  , préfente  à dé- 
couvert la  chaîne  qu’il  travaille  à étendre  fur 
tous  les  ordres  de  l’Etat. 

Que  l’Ordonnance  fur  radminiftration  de  la 
Juftice  viole  le  droit  facré  de  propriété , ren- 
verle  l’ordre  public  , 5c  compromet  la  fureté  , 
l’honneur  5c  la  vie  des  Citoyens. 

Qu’une  des  propriétés  les  plus  précieufes  de 
cette  claiTe  diftinguée  , dont  les  droits  créés  5c 
protégés  par  un  principe  d’honneur , ont  tou- 
jours été  pour  le  Souverain  même  un  objet  de 
jelpeâ:  ^ eft  celle  des  juftices  j que  les  auteurs 


<l)  Conft.  de  Catal.  liv.  lo.  tit.  i üfage  lo  yrlncep,  3. 

(2)  Conft.  7 du  n.ême  titre. 

(5)  Ibid.  liv.  I.  tit.  13.  conft.  4» 

(4)  Ibid.  liv.  I,  tit.  is.  conft.  Sc  tout  le  titre  15  du 
inême  livre* 
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du  plan  qui  les  détruit  font  forcés  de  recon- 
Boître  qiû  elles  font  partie  du  droit  de  leurs  fiefs 
qu’on  ne  peut  abolir  cette  portion  elTentielle  de 
leurs  prérogatives  3 fans  attenter  à la  vie  politi- 
que de  l’Etat  (1)  ; Ôc  que  cette  propriété  eft 
d’autant  plus  inviolable  en  Rouffillon  , que  fon 
plein  ÔC  entier  exercice  a été  affermi  par  les 
îoix  nationales  contre  les  atteintes  portées  par 
les  Officiers  du  Roi , pendant  le  temps  de  la 
domination  françaife  fous  Louis  XI  (2,  j. 

Que  cette  Ordonnance  anéantit  dans  le  fait 
cette  propriété  en  donnant  à chacune  des  par- 
ties le  droit  de  fe  fouflraire  à la  Jurifdiélion 
Seigneuriale  , 5c  transformant  ainfî  de  vérita- 
bles Juges  3 en  arbitres  dépendans  de  la  volonté 
des  vaffdux  ,*  qu’en  fufpendant  l’exercice  de  leur 
juftice  criminelle  lorfqu’ils  n’auront  point  dans 
le  chef-lieu  un  Juge  gradué  9 un  Procureur  fif- 
çal  3 un  Greffier  , un  Geôlier  , un  Auditoire  3 
un  Greffe  5c  des  Prifons  3 elle  la  rend  entière- 
ment inexécutable  dan?  cette  Province  où  la 
néceffiré  iocale  a formé  , depuis  un  temps  im- 
mémorial 5 en  faveur  des  Seigneurs  , la  préro- 
gative de  faire  exercer  leurs  Juftices  reffortiffan- 
tes  nûment  au  Conféii  de  RouÏÏiilon  3 dans  le 
Siégé  principal  de  chaque  Viguerie. 

Que  rétabliffement  d’un  grand  Bailliage  com- 


(i)  Efp.  des  loix  , iîv.  2,  chap.  4. 

(2>  Coiift.  de  Cataî.  liv,  5.  de,  2.  coiîft,  liJ,  îhi-d,.  Uv,  il 

îit.  î<5.  conn.  6^  . : 


(9) 

pofé  de  vingt'fept  Offices , créés  dans  le  même 
inftant  où  on  réduit  le  nombre  inférieur  de 
ceux  de  la  Jurifdiéfion  Souveraine  , n’eft  qu’une 
réproduéfion  de  ces  Tribunaux  éphémères 
contre  lefquels  un  cri  général  avoir  prononcé  , 
dès  leur  naifîance  , la  réprobation  dont  l’auto- 
rité fuprême  leur  imprima  le  fceau , après  trois 
années  d’une  exiftence  déshonorante  : Que  fi 
le  patriotifme , le  fentiment  aéiif  qui  donne  la 
vie  au  Gouvernement  monarchique  5 5c  l’ana- 
thême  lancé  par  les  véritables  Juges  de  l’hon- 
neur 5 pouvoient  laiffer  réalifer  cet  établiffe- 
ment  , fon  effet  ne  pourroit  être  que  de  fubf- 
tituer  au  Corps  dépoiitaire  des  loix  , un  Corps 
fervile,  dont  l’infâmie  garantiroit  l’obéiffance 
aveugle  5 5c  de  débarraffer  le  pouvoir  abfolu  de 
tout  ce  qui  peut  arrêter  fa  marche  impérieufe» 
Que  c’eff  une  dérilion  d’affurer  que  le  Roi 
veut  conferver  fes  Cours  Souveraines , en  mê- 
rae*temps  qu’on  les  réduit  à n’être  que  des 
Tribunaux  d’exception  pour  un  petit  nombre 
de  caufès  ; que  c’eft  outrager  l’autorité  du  Sou- 
verain 5 que  de  protefter  en  fon  nom  , quil 
reconnoft  hautement  que  La  fupprejfion  d'un  Tri- 
banal  pour  le  remplacer  par  un  autre  5 exige- 
rait une  forfaiture  préalablement  jugée  ^ tandis 
qu’on  dépouille  fes  Cours  de  toutes  leurs  fonc- 
tions , qu’on  rend  leur  autorité  illufoire  en  leur 
ôtant  le  droit  d’inftruire  des  procédures  crimi- 
nelles 5 5c  qu’on  évoque  prefque  toutes  les  affai- 
res dont  elles  font  faiiies , pour  en  inveftir  de 
nouveaux  Tribunaux, 


(lo) 

Que  rexiftence  de  celui  qu’on  a projeté  d e- 
lablir  à Perpignan  pour  tout  Je  reffort^ne  peut 
fe  concilier  avec  les  loix  de  cette  Province  , 
puifqu’il  doit  réunir  Ibus  Ibn  arrondiffernent  les 
trois  Vigueries  du  Rouffillon , du  Confient  ôc 
de  la  Cerdagne , ÔC  que  ces  loix  défendent  ex- 
prefTément  de  diftraire  les  caufes  des  Vigueries 
refpeéfives  (i). 

Que  la  poflérité  ne  concevra  point  que , 
ibus  un  Roi  jufte  , également  chéri  de  tous  fes 
Sujets  , on  ait  afTez  peu  prifé  l’honneur , la  vie 
& la  liberté  de  la  cJafle  la  plus  nombreufe,  ÔC 
qui  a le  plus  beJfbin  de  proteâion , pour  les  faire 
dépendre  des  pafîîons  ÔC  des  erreurs  de  Tribu- 
bunaux  défavoués  par  la  Nation  j qu’elle  verra 
avec  étonnement  dans  la  même  loi  Je  calcul 
de  leur  attribution  bornée  à vingt  mille  livres 
en  matière  civile  , contrafter  avec  la  liberté  la 
plus  indéfinie  fur  ces  biens  ineftimables  , aufîi 
précieux  au  Tiers-Etat , qu’aux  deux  premiers 
Ordres  des  Citoyens. 

Que  cet  établiffement  auquel  on  a fàcrifié 
tous  les  Tribunaux  ordinaires  du  Rouffillon , efl 
deftrudif  de  la  diftinéfion  que  fes  loix  affurent 
au  Clergé  ÔC  à la  NoblefTe , d’avoir  un  Juge 
particulier  pour  toutes  leurs  affaires  civiles  ÔC 
criminelles  (zjrQue  Tunité  du  Tribunal  qu’on 
veut  fubftituer  dans  Perpignan  à ceux  qui  exif- 


(i)  Conft.  de  Catal. , lîv.  5 , tit.  z , conft.  ï & z. 

(z)  Ibid.  lîv.  5 , tit.  Z,  conit.  4.,  . , , Sîili  Curix  Vicarli 
KoJJîlicnis  Il* 
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tolent  dans  le  chef-lieu  de  chaque  Viguerie  , 
efl  en  oppolîtion  manifefle  avec  le  niotif  illu- 
foire  de  rapprocher  la  Jujiice  des  J ujîiciables. 
Que  par  la  légiflation  particulière  de  la  Pro- 
vince les  Tribunaux  aauellement  exiftans  tien- 
nent efTentieliement  à fa  conftitution. 

Que  par  plufieurs  loix  faites  par  fes  anciens 
Souverains  avec  le  confentement  des  Etats , 
par  différens  Capitulaires  faits  fur  la  propofition 
des  Etats  6c  approuvés  par  le  Souverain  , il  eft 
défendu  d’établir  de  nouveaux  Tribunaux  ou 
de  nouveaux  Officiers  dans  la  Province  : toutes 
lettres  portant  nouvelle  création , font  déclarées 
miles  de  plein  droit;  il  eft  ordonné  Aq  regarder 
cespouveaux  Officiers  commedesperjbnnespriveesy 
& il  eft  permis  de  leur  défobéir  , meme  de  leur 
réfifter  J fans  encourir  aucune  répréhenfion  (i). 

Que  c’eft  fur  le  fondement  de  ces  Loix  j 
qu’aprés  le  traité  des  Pirénées,  le  Confeii  Sou- 
verain ayant  été  mis  à la  place  de  1 Audience 
ou  Confeil-Royal , tous  les  Tribunaux  inférieurs 
furent  confervés , & Font  été  iufqu’à  ce  jour  j 
parce  que  leur  exiftence  n etoit  pas  feulement 
liée  à la  forme  du  Gouvernement  fufceptible 
de  changement  fuivani  les  circonftances  , mais 
à la  Conftitution  même  de  la  Province  qui  eft 
efténtiellement  immuable. 

Que  les  Edits  portant  fuppreffion  des  Tri- 


Ci)  Tout  le  tit.  Co  du  îiv.  i du  i vol.  des  Confl:#  de  Cataî» 
que  noveîls  Officiais  no  Jîan  pofats^ 


bunaux  d’exception  5c  réduâîon  d’Offices  m 
Confeii  de  Roufîîllon , font  un  renverfement  de 
ces  loix  5 contrarient  celle  de  l’inamovibilité  qui 
forme  l’efTence  de  la  Magiftrature  , 6c  entraî- 
nant dans  leur  univerfaiité  la  Chambre  du  Do- 
maine de  cette  Province , bleffeot  tout  à la  fois 
fa  Conftitution , les  droits  du  Roi , ceux  du 
Confeii  Souverain  6c  l’intérêt  public. 

Que  dans  tous  les  temps  les  Souverains  de 
cette  Province  ont  reconnu  la  néceffité  d’un 
Tribunal  particulier  pour  la  confervation  6c  la 
manutention  de  leurs  domaines  : que  l’exiftenGe 
de  ce  Tribunal  qui  réuniffoit  à la  puiflance  ju- 
diciaire celle  d’adminiftration  5 5c  dont  l’origine 
remonte  avx  époques  les  plus  reculées,  eft  ci- 
mentée par  nos  loix  (ij  : que  fes  archives  font 
le  dépôt  antique  des  Chartres  de  la  Couronne 
5c  des  titres  les  plus  précieux  à toutes  les  fa- 
milles ; que  l’adminiflration  a pris  les  plus 
grandes  précautions  fons  le  feu  Roi  , pour 
affurer  l’ordre  dans  la  confervation  de  ce  dépôt 
intéreffant,  augmenté  depuis  quelque  années 
par  la  colleélion  immenfe  des  écritures  des 
anciens  Notaires  do  la  Province  ; ÔC  qu’il  n’eft 
pas  pofîîble  de  le  livrer  à la  confufion  du  Greffe 
d’un  nouveau  Tribunal  dont  les  attributions 
font  immenfes , fans  compromettre  les  intérêts 
facrés  du  Roi , ôc  les  propriétés  de  fes  Sujets. 

Querla  Juridiéfion  du  Domaine  fut  unie  au 


(i)  Tout  le  tît.  40  du  liv.  i des  Conft,  de  Catal.  de 
«ffficis  de  Batik  général  y Procuradçr  Reyah 


Confeil  Souverain  dès  le  moment  de  fa  créa- 
tion 5 Ôc  cette  union  confirmée  par  une  Décla- 
ration du  7 Décembre  1688  , par  celle  du  17 
Juin  1759  qui  inftitua  quatre  Officiers  quelle 
agrégea  comme  honoraires  a la  Cour  ^pour  lui 
œnferver  la  Jurifdiclion  fur  les  Domaines  , & 
même  le  droit  d'exercer  celle  de  première  inflan* 
ce  paY  quelcpies-uns  de  Jes  Membres  ^ a reçu  le 
dernier  fceau  de  Firrévocabilité  par  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Janvier  1786  j enregiftrées 
en  la  Cour  le  1 1 Janvier  fuivant. 

Qu’il  eft  étonnant  que  tandis  que  dans  cette 
loi  mûrement  réfléchie  après  des  remontrances 
réitérées,  approvvées  par  le  Seigneur  Roi,  il  a 
folennellement  déclaré  , qu'il  entendoit  fixer 
invariablement  le  Jort  des  Officiers  du  Domai* 
ne  5 les  affimilier  entièrement  aux  autres  Officiers 
du  Confeil  Souverain  , qu’il  fuivoit  en  cela 
des  vues  fages , & d'autant  plus  utiles  au  Publc  y 
qu'elles  affocient  trois  Juges  de  plus  au  petit 
nombre  de  Confeiîlers  dont  le  Confeil  Souve- 
rain efi  compofé^  un  efprit  deftruéfeur  anéantiCfe 
deux  ans  après , fans  examen  & fans  aucun 
motif  d’utilité  , une  union  auffi  bien  affermie, 
qu’il  fupprime  des  Offices  que  le  Roi  venoit  de 
créer  comme  néce flaires  à la  manutention  de 
fis  Domaines  & au  bien  public. 

Que  cette  mobilité  des  loix  ofFenfe  leur  Ma- 
jefté  ^ qu’il  eft  dérifoire  de  reconnoître  l’inamo- 
vMké  des  Officiers  comme  un  emaximedeFétat  y 
bL  de  rendre  précaire  Fexiftence  des  offices  qui 


fondent' leur  cara^ère  , ôc  que  la  fuppreffion 
des  Charges  de  Judkature  avant  qu’elles  foient 
vacantes  eft  néceflairement  inconciliable  avec 
la  juftke  du  Roi. 

Que  la  Déclaration  relative  à l’Ordonnance 
criminelle  n’auroit  pas  dû  être  rangée  dans  la 
claife  de  ces  loix , dont  la  tranfcription  eil  faite 
avec  tout  l’appareil  du  pouvoir  abfolu.  Les 
principes  d’humanité  qui  en  ont  didé  quelques 
difpoiitions  font  dans  le  cœur  de  tous  les  Ma- 
giftrats  français , mais  ces  principes  mêmes  les 
aiiroient  forcés  d’obfèrver  dans  une  vérification 
libre  , que  c’eft  multiplier  bien  cruellement  le 
fupplice  & les  foulFrances  , que  de  les  annon- 
cer un  înois  avant  leur  confommacion.  Des 
vues  d’ordre  public  auroient  fait  ajouter  5 que 
le  principal  but  de  la  loi  en  punifiant , étant 
l’exemple  , il  eft  bien  à craindre  qu’il  ne  perde 
iine^  partie  de  fa  force  , fi  le  long  délai  de 
i’execution  ^ donne  à la  compaftîon  du  peuple 
le  temps  de  prendre  la  place  d’une  falutaire 
terreur  , que  rinftruélion  du  procès  îaiffe  tou- 
jours le  moyen  de  réclamer  la  clémence  du 
Prince , & que  l’effet  d’un  nouveau  délai  après 
la  prononciation  des  jugemens  livrés  à un  exa- 
men arbitraire , fera  de  faire  fubir  , au  pauvre 
fans  appui,  toute  la  févérité  de  la  loi,  6c 
d’afturer  l’impunité  au  protégé  8C  au  riche. 

Que  la  nouvelle  inftituîion  d’une  Cour  uni- 
que pour  la  vérification  des  loix  , préfentée 
à la  Nation  comme  le  rétabliflement  d’un  an- 


clea  Tribunal , qui  n’étoit  fous  Philippe  le  Bel 
que  la  Cour  du  Palais  du  Roi , qui  n’a  jamais 
repréfenté  la  Nation , 6c  n’a  pu  exercer  d’au- 
îorité  fur  les  Provinces  réunies  depuis  à la  Cou- 
ronne 9 eft  une  infraôion  des  traites  & des 
capitulations  qui  ont  opéré  cette  réunion,  lors 
de  laquelle  la  gardée  de  leurs  loix  ôc  de  leurs 
libertés  étoit  confiée  aux  Cours  qui  y exif- 
toient. 

Que  fuivant  les  conftitutîons  de  cette  Pro- 
vince , elle  avoit  un  Pribiinal  Souverain  appelle 
l’Audience  ou  Confeil  Royal  (i). 

Qu’une  des  principales  fondrions  de  ce  Tri- 
bunal itoit  de  maintenir  les  ufages  , conftitu- 
tions  bc "capitulaires , les  privilèges  communs 
aux  trois  États , ou  propres  a chacun  d eux  9 
ainfi  qu’à  tous  les  individus , 6c  en  'général 
les  libertés  du  pays  : les  loix  lui  en  prefcri- 
voient  l’obligation  de  la  manière  la  plus  impé- 
rieufe.  Elles  ne  s’étoient  pas  contentées  de  dé- 
clarér  nullcs  de  plein  droit  toutes  lettres  , 
provijîons  , mandemens  ou  commijfions  con^ 
traires  aux  droits  établis  \ elles  faifoient  dé- 
fenfes^roz/^  Officiers  ù Tribunaux  d" y avoir 
égard  quoiqu'il  y eût  de  premihts  , fécondés  & 
, troifûmes  lettres  de  jujfion  ^ elles  enjoignoient 
aux  Officiers  du  Confeil  Royal , de  rétablir  ^ 
fans  délais  fur  les  réclamations  des  Députés  des 


(i)Conft.  de  Catal.  liv.  x , tit.  34»  de  Audknda y Confiîl 
RéaU 
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États  & de  tous  autres , l'ohfervance  des  loix 
du  pays  , privilèges  & libertés  , &;  elles  les 
menaçoient,  en  cas  de  refus,  des  peines  les 
plus  feveres , particuliérement  de  la  privation 
de  leurs  Offices.  C’eft  la  difpofition  textuelle 
du  fameux  Capitulaire  appellé  de  l'obCer- 
vança  (i). 

Que  c’eft  pour  remplir  les  fonaions  de  ce 
Confeil  Royal , /ans  aucune  altération  ni  chan- 
gement 5 pour  la  confervation  des  privilèges 
& conjiitutions  de  la  Province  , réclamée  par 
une  députation  de  fa  Capitale,  que  le  Confeil 
Souverain  fut  établi  par  Edit  du  mois  de  Juin 
ï66o  [i]  ; que  fon  principal  devoir  eft  de 
maintenir  les  loix  du  pays , ôc  que  nos  1èr- 
mens  nous  impofent  la  néceflîté  , en  procé- 
dant à la  vérification  de  celles  qui  nous  font 
adrelTees  dans  la  forme  ulîtée  dans  le  Royaume , * 


& Préfidens  & Confeillers  donné 

ist  attribue  le  pouvoir  de  coniioître  de  toutes  caufes  civiles  & 

appartient  en  premére  inftanœ 

isf“  rr'" 

7u7"p7yT^‘'‘  film  U,  loix  & ordLicel 


de 


dé  h’en  ordonner  renrégiftrément , qii’àutant 
qu’elles  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux 
ufages , conftitutîons  / capitulaires  êc  iibertéi 
de  la  Province; 

Que  ces  titres  folerineîs  feroient  entièrement 
compromis  , fi  par  l’enregiftrement  de  la  Cour 
Plénière  à qui  ils  feroient  inconnus  5 les  loix  gé- 
nérales pour  tout  le  Royaume  dévoient  avoir 
une  exécution  alTurée  qu’il  ne  pourroit  y avoir 
d’efpoir  dans  notre  réclamation  ^ dès  que  notre 
lîiiniftère  demeureroit  borné  à n’ordonner 
qu’une  limple  tranfeription  dans  nos  regiftres. 

Que  les  elForts  de  notre  zèle  feroient  d’au- 
tant plus  impuiffaris  j qu’ils  ne  poùrroient  mari« 
quer  de  fe  trouver  en  dppofition  avec  les  déli- 
bérations du  Grand  Bailliage , à qui  ces  lobé 
feroient  aulîi  envoyées  ^ bc  qui  n’étant  point 
fubordonné  à la  Cour  Souveraine , auroit  une 
facilité  entière  de  contredire  les  vues  de  notre 
vigilance  pour  le  maintien. des  loix  de  la  Pro- 
vince : contradiaion  qui  acheveroîc  de  dé- 
truire le  fruit  qu’il  feroit  prefque  impofîiblé 
d’efpérer  des  repréfentations  que  nous  n’adref- 
ferions  pas  au  Seigneur  Roi , mais  à une  Couf 
déjà  liée  par  le  jugement  qu’elle  auroit  pronon- 
cé en  ordonnant  l’enrégillrement  de  la  loi. 

Que  la  féferve  du  droit  inhérent  à la  Conf- 
titution  de  la  Cour  5 pour  la  vérihcacion  des 
ièules  loix  qui  n’intérefleroient  que  la  Province  ^ 
cft  d’autant  plus  illufoire  5 que  l’Edit  même" 
ouvre  un  moyen  affuré  pour  nous  réduire  au  ii- 
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( > ■ . . . 
lenca  > en  ne  les  envoyant  qu’au  Grand  Bailliage., 

ou  en  les  adreflant  en  même-temps  à ce  Tribu- 
nal SC  au  Confeil  de  Rouffillon,  8c  en  mettant 
ainfî  en  contradiaion  avec  la  Cour  Souveraine  , 
un  Tribunal  indépendant  de  fon  autorité. 

Que  l’établiffement  d’une  feule  Cour  pour 
autorifer  les  impôts  , Sc  la  dégradation  du  Tri- 
bunal Souverain  de  la  Province  font  le  prefage 
afluré  de  l’entière  fubverfion  de  nos  ufages , de 


nos  loix  , de  nos  libertés.  , ^ . , 

Que  ces  libertés  fondées  fur  lesConftltutions 
du  Pays  ne  font  pas  des  Privilèges , toujours 
refpeaables , 6c  qu’on  ne  peut  détruire  fans 
‘détruire  les  Corps  6c  diffondre  l’titat ^ ce  font 
de  véritables  droits  effentieliement  irrévocables , 
puifqu’ils  font  garantis , non  par  des  loix  j^ro- 
ïremmt  dites  , mais  par  des  conventions 
réelles  t que  fuivant  le  langage  unanime^des  au- 
teurs nationaux , ils  forment  des  paclionees , 
dont  la  garde  & la  défenfe  font  coneees  au 
Souverain  ; que  les  droits  qui  en  refultent  en 
faveur  du  peuple  font  donc  par  leur  nature  im- 
prefcriptibles  par  là  puiflance  publique,  qui  n a 
été  établie  que  pour  les  protéger,'  ôC  qtie  nos 
lois  ont  folemnellement  déclaré  que  , Ji  par 
quelque  ufage  , ou  véritablemmt  abus  de  la 
part  du  Souverain  oïl  de  fes  Officiers,  tl  a été 
%it , entrepris  , ou  pratiqué  quelque  chofe  con- 
traire aux  confiitutions  , capitulaires  , actes 
de  Cour  , ou  libertés  du  peuple  , quoique  la 
poffejfion  de  les  enfreindre  , remonte  à un  temps 


( ) , , r . 

immémorial , ces  ujages  , ou  plutôt  ces  ahiis ^ 
demeureront  nuis  & révoqués  de  plein  droit  ( i ). 

Que  ces  droits  déjà  reconnus  6c  confirmes 
par  Louis  XI  dans  la  capitulation  de  Perpignan , 
du  10  Mars  1475  (iJ  «e  font  pas  fondes  fiir  des 
titres  enfevelis  dans  la  pouffière  des  archives  , 
ni  fur  la  tradition  des  faits  que  prefente  Ihif- 
toire  ; qu’ils  font  établis  par  les  ufages , con  h- 
tutions  5 capiiuîaires  5c  pragmatiques  recueims 
dans  le  Code  des  loix  natiojiales  ,•  que  ce  re- 
cueil a été  fait  par  l’autorité  p'ubhque  le  _io  No- 
vembre 1587,60  exécution  du  capitulaire 
XXIV  des  Etats  de  Monçon  de  1585  5 que  les 
ioix  qu’il  renferme  , £>C  auxquelles  il  n’y  a ]a- 
maii  eu  de  dérogation  , étoient  dans  toute  leur 
force  lors  de  la  réunion  de  la  Province  a la 

Couronne  j que  leur  pleine  & vn/^a' 

tion  fut  maintenue  par  les  articles  1 oC  aiV  a 
traité  de  Peronne  du  19  Septembre  1641  (3)  s 


(0  Conft.  .de  Catal.  lû  , coiift.  lo,  ij  . 

(i)  Livre  veid  mineur,  fol.  512 , aux  Archives  de  1 Hôtel  da 

'"‘m  Art.  i.  Que  Sa  Majefté  obfervera  & fera  Gbferver  les 
ufauces,  conflitutiom  & ailes  des  Cours',  & tous  autres  Droits 
snumcipauK,  accords,  pragmati<iues  , & to.utes  difpofitiom  coi  - 
tenues  au  volume  des  conftitutioiis  , promettant  & luraat  qu  it 
ne  fera  ni  permettra  de  faire  autres  pragmatiques  , ni  obferver 
aucunes  faites  qui  ne  foieiit  dans  ledit  volume  ,,  pour  qoelT'® 
néceffité  , caufé.,  ou  raifoii  urgente  que  ce.  loit  , It  ce  iieft  ttt 
eonfentement  des  Bras  ou  Etats  generaus  .comme  auffi  d oh- 
ferver  les  privilèges  , ns  , files  , coutumes  . libertés  . homaîiirs, 
prééminences  , prérogatives  des  egmes  & états  eccielia.tiqu^s  , 
militaire  & réal  , St  des  per.foniies  particulières  d 
'•  Att'  XIV.  Et  parce  que  l’ob.rervatioii  des  ioix  confine  eu 
l’obfervatiou  d’keUes , Sa  .Majefté  promettra  & iurera  patticu» 

B Z. 


( io  ) 

CQîilirmépar  îe  fermenî  folennel  de  Louis  XIIÎ  5^, 
^ qu  elle  a été  irrévocablement  affermie  en 
1659  par  le  traité  de  paix  des  Pyrénées  , dans 
lequel  le  Roi  Catholique  , en  cédant  la  fouve- 
raineté  , ftipula  pour  les  peuples  du  Roufîîlloa 
la  çonfervation  de  leurs  Ipix , droits  5 privilér 
ges  & libertés  (ij 

Que  la  Déclaration  qui  a mis  toutes  les  Cours 
Souverakses  en  vacances  5 après  la  fupprefîion 
des  Tribunaux  inférieurs 5 ordonnée  par  les  loiî^ 
précédentes  ^ livre  vingt- quatre  millions  de  Ci- 
toyens à tous  les  défordres  de  rinjuftiçe  5 im- 
ploie  le  plus  foible  au  plus  puiffant  , ouvre 
line  libre  carrière  à l’empire  deftrndeur  de  la 
violence  5ç  de  l’oppreffion  : Que  nos  annales  ne 
franfraettront  qu’à  regret  le  fouvenir  de  l’attentat 
fans  exemple  j qui  a violé  tous  les  azyles  de  la 
judice  5 qui  en  a repouffé  les  Magiftrats  à main 
armée  ^ & leur  a interdit  ^ à peine  de  défobéiC 


lierement , d’-ohrerver  toutes  les  Coiiilitutîons  municipales  ^ 
^ui  traitent  de  robfervation  defdites  Conftitutipns  & autres  , 
principalement  la  Couftitution  Xi , qui  commence  ainfî  vpoch 
\aldria , au  même  îitre,  C’çft  le  fameux  Capitulaire  , appellé  de 
Vokervança  ' " ' ' ■ ’ ‘ 

(i)  4-rc.  LV.  du  traité  de  paix  de  1659.  En  vertu  du  préfeiit 
traité  tous  les  Catalans  & autres  habitans  delà  Province  , tant: 
préiatç,  eccléfiaftiques  ,feigneurs , gentils  - hommes,  bourgeois, 
qu’autres  habitans  ^ tant  des  viile.s  que  du  plat-pays  , fans  nul 
excepter , pourront  rentrer , rentreront  , & feront  effedivemené 
labiés  ou  rétablis  en  la  pofièffîon  & joiiifî'ance  p.aiflhle  de  tous 
leurs  Meus  , honneurs  ^ dignités  , privilèges  ,frauchifes , droits  , 
exemptions  , coriflitutions  & libertés  , fans  pouvoir  être  recher- 
çhés , troublés , ni  inquiétés  en  général  ni  en  particulier  , pour 
quelque  caufe  & prétexte  que  ce  foit. 


fenee  5^  de  rendre  , à la  décharge  du  Roî  y îa 
juftice  qu’il  doit  à fes  peuples. 

Que  ce  feroit  outrager  Sa  Majefté  SC  fa  gloire, 
que  de  reçonnoître  fa  volonté  dans  des  loix  qui 
détruifent  les  fondemens  de  la  conftitution  dç 
l’Etat  9 fappent  les  principes  de  fon  Empire, 
compromettent  les  intérêts  de  toutes  les  çlaffes 
des  Citoyens , & livrent  le  Royaume  à un  dé- 
fordre  univerfel. 

Que  dans  ce.s  momens  malheureux  d’illufioa 
êc  de  furprife  , le  filence  feroit  une  prévarica- 
tion pour  des  Magiftrats  fidèles , qu’ils  doivent, 
aux  dépens  de  leur  fortune , de  leur  liberté  , de 
leur  vie  , maintenir  le  dépôt  facré  confié  à leu^ 
vigilance,  & remplir  , en  s’immolant  à là  dé:» 
fenfe  , l’honorable  devoir  de  faire  parvenir 
la  vérité  au  pied  du  Trôner 

Par  ces  Considérations  , Nous  perfiftons 
dans  les  principes  établis  dans  notre  Arrêté'du  3* 
Septembre  dernier  , 6c  dans  les  Remontrances 
adreffées  au  Seigneur  Roi  le  15  Avril,  fuivant*., 
fur  l’Edit  portant  prorogation  du  fécond  Ving- 
tième, dans  nos  Protefiations  du  6 Mai  der- 
nier , renouvellées  à chaque  aéle  de  la  Séance 
du  8 , fur  la  nullité  ÔC  l’illégalité  des  rranfcrip^ 
tiens  militairement  faites  fur  nos  regiftres  , de 
tous  Edits  , Ordonnances  5c  Déclarations , 
portés  à ladite  Séance. , 5c  de  tout  ce  qui  s’en 
eft  enfuivi  , notamment  des  tranferiptions  fai- 
res  par  autorité  abfolue , dans  les  Sièges  Royaux 
du  Reifort , defdits  Edits , Ordonnances  Dé- 
clarations, 


J 


Z2  > 

Dédirons  l’inébranlable  réfolutîon  où  nous 
ferons  dans  tous  les  temps , de  ne  laiffer  altérer 
aucun  des  droits  , franehifès  6c  libertés  des 
peuples  du  RoulTillon  , de  ne  jamais  èoncourir 
à quelque  opératiori  que  ce  foit , tendante  à 
fupprimer  aucun  des  Membres  de  la  Cour  con- 
tre la  loi  de  l’inamovibilité , ou  à dégrader  le 
Confèil  Souverain  , en  lui  ôtant  aucune  des 
fondions  qui  lui  appartiennent  effentiellement  , 
de  tout  facrifier  à nos  devoirs , biens , liberté  , 
vie,  hormis  l’honneur  , dont  lé  facrifice  ne 
peut  mériter  que  l’indignation. 

Fait  à Perpignan  ledit  jour  i6  Juin  1788  , 
en  deuK  minutes  qui , attendu  les  circonftances, 
ont  été  dépofées  en  lieu  fûr  , jufqu’à  ce  que  la 
Cour  rétablie  dans  'la  pofTeffion  libre  de  fes 
Greffes  , puiffe  faire  tranferire  les  préfentes 
proteftations  far  le  Regiftre  de  fès  Délibéra- 
tions. 

Signés  5 Cairot-Madailtan  , d Anglada , de 
'Monteiis  , de  Ponte  Vicomte  dd Alharet , Gif- 
pert  J Dejpres , Ca^es  , Cappot , Bfieve  , Vef 
près  ^ Collaris  ^ Tardieu  ^ Balanâa  ^ Gaffard  ^ 
Cofla  , Terrât  s - Pellijfier  j Vilar  , Cairol  de 
Madaillaa  , Lucia  , Avoc.  gén.  ; Noguer  ^ 
Proc,  gén.;  Cafcajîel  ^ Avoc.  gén.  , % 

Avoc.  gén.  hon.  Vilar-Uams  5 Gref.  en  chef. 


